
Arrêt de la Cour (première chambre) du 10 mars 2011 — 
Agencja Wydawnicza Technopol sp. z o.o./Office de 
l'harmonisation dans le marché intérieur (marques, 

dessins et modèles) 

(Affaire C-51/10 P) ( 1 ) 

[Pourvoi — Marque communautaire — Signe exclusivement 
constitué de chiffres — Demande d’enregistrement du signe 
«1000» en tant que marque pour des brochures, des pério­
diques et des journaux — Caractère prétendument descriptif 
dudit signe — Critères pour l’application de l’article 7, para­
graphe 1, sous c), du règlement (CE) n o 40/94 — Obligation 
pour l’OHMI de tenir compte de sa pratique décisionnelle 

antérieure] 

(2011/C 139/15) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Partie requérante: Agencja Wydawnicza Technopol sp. z o.o. 
(représentant: A. von Mühlendahl, Rechtsanwalt) 

Autre partie dans la procédure: Office de l'harmonisation dans le 
marché intérieur (marques, dessins et modèles) (représentant: A. 
Folliard-Monguiral, agent) 

Objet 

Pourvoi formé contre l'arrêt du Tribunal de première instance 
(seconde chambre) du 19 novembre 2009, Agencja Wydaw­
nicza Technopol/OHMI (T-298/06), par lequel le Tribunal 
a rejeté un recours visant l'annulation de la décision 
R 447/2006-4 de la quatrième chambre de recours de l'Office 
de l'harmonisation dans le marché intérieur (OHMI), du 7 août 
2006, rejetant le recours introduit contre la décision de l'exami­
nateur qui refuse l'enregistrement de la marque verbale«1000», 
pour des produits et services classés dans les classes 16, 28 et 
41 — Violation de art. 7, par. 1, sous c) du règlement (CE) n o 
40/94 

Dispositif 

1) Le pourvoi est rejeté. 

2) Agencja Wydawnicza Technopol sp. z o.o. est condamnée aux 
dépens. 

( 1 ) JO C 113 du 01.05.2010 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 10 mars 2011 
(demande de décision préjudicielle du Tribunal Supremo 
— Espagne) — Telefónica Móviles España, SA/ 
Administración del Estado, Secretaría de Estado de 

Telecomunicaciones 

(Affaire C-85/10) ( 1 ) 

(Services de télécommunications — Directive 97/13/CE — 
Autorisations générales et licences individuelles — Taxes et 
redevances applicables aux entreprises titulaires de licences 
individuelles — Article 11, paragraphe 2 — Interprétation 
— Législation nationale ne prévoyant pas d’affectation 
spéciale pour une taxe — Augmentation de la taxe pour les 
systèmes numériques, sans la modifier pour les systèmes 

analogiques de première génération — Compatibilité) 

(2011/C 139/16) 

Langue de procédure: l'espagnol 

Juridiction de renvoi 

Tribunal Supremo 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Telefónica Móviles España, SA 

Parties défenderesses: Administración del Estado, Secretaría de 
Estado de Telecomunicaciones 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Tribunal Supremo — 
Interprétation de l'art. 11, par. 2, de la directive 97/13/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 10 avril 1997, relative à 
un cadre commun pour les autorisations générales et les 
licences individuelles dans le secteur des services de télécommu­
nications (JO L 117, p. 15) — Taxes et redevances applicables 
aux entreprises titulaires de licences individuelles — Imposition 
de charges pécuniaires au-delà des autorisées par la directive et 
ayant une finalité non prévue par celle-ci — Pénalisation des 
technologies plus avancées par rapport à celles obsolétes 

Dispositif 

Les exigences, prévues à l’article 11, paragraphe 2, de la directive 
97/13/CE du Parlement européen et du Conseil, du 10 avril 1997, 
relative à un cadre commun pour les autorisations générales et les 
licences individuelles dans le secteur des services de télécommunications, 
selon lesquelles une redevance imposée aux opérateurs de services de 
télécommunications pour l’utilisation de ressources rares doit poursuivre 
le but d’assurer une utilisation optimale de telles ressources et tenir 
compte de la nécessité de promouvoir le développement des services 
innovateurs et de la concurrence, doivent être interprétées en ce sens 
qu’elles ne s’opposent pas à une réglementation nationale qui prévoit 
l’imposition d’une redevance aux opérateurs de services de télécommu­
nications titulaires de licences individuelles pour l’utilisation de radio­
fréquences, sans prescrire une affectation spécifique des recettes obtenues
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au titre de cette redevance, et qui augmente de manière significative le 
montant de celle-ci pour une technologie déterminée sans le modifier 
pour une autre. 

( 1 ) JO C 134 du 22.05.2010 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 17 mars 2011 
(demande de décision préjudicielle du Supremo Tribunal 
Administrativo — Portugal) — Strong Segurança 
SA/Município de Sintra, Securitas-Serviços e Tecnologia 

de Segurança 

(Affaire C-95/10) ( 1 ) 

(Marchés publics de services — Directive 2004/18/CE — 
Article 47, paragraphe 2 — Effet direct — Applicabilité 

aux services relevant de l’annexe II B de la directive) 

(2011/C 139/17) 

Langue de procédure: le portugais 

Juridiction de renvoi 

Supremo Tribunal Administrativo 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Strong Segurança SA 

Parties défenderesses: Município de Sintra, Securitas-Serviços e 
Tecnologia de Segurança 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Supremo Tribunal Admi­
nistrativo — Interprétation des art. 21,23, 35, par. 4, et 47, par. 
2, et de l'annexe II B de la directive 2004/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coor­
dination des procédures de passation des marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services (JO L 134, p. 114) — 
Capacité économique et financière des soumissionnaires — 
Possibilité pour un opérateur économique de faire valoir des 
capacités d'autres entités — Effet direct d'une directive trans­
posée tardivement 

Dispositif 

La directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 
mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des 
marchés publics de travaux, de fournitures et de services, ne crée pas 
l’obligation, pour les États membres, d’appliquer l’article 47, para­
graphe 2, de cette directive également aux marchés ayant pour objet 
des services figurant à l’annexe II B de cette dernière. Toutefois, cette 
directive n’empêche pas les États membres et, éventuellement, les 
pouvoirs adjudicateurs de prévoir, respectivement, dans leurs législations 
et dans les documents relatifs au marché, une telle application. 

( 1 ) JO C 113 du 01.05.2010 

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 17 mars 
2011 (demandes de décision préjudicielle du Symvoulio 
tis Epikrateias — Grèce) — Naftiliaki Etaireia 
Thasou AE (C-128/10), Amaltheia I Naftiki Etaireia 

(C-129/10)/Ypourgos Emporikis Naftilías 

(Affaires jointes C-128/10 et C-129/10) ( 1 ) 

[Renvoi préjudiciel — Libre prestation des services — Cabo­
tage maritime — Règlement (CEE) n o 3577/92 — Articles 
1er et 4 — Autorisation administrative préalable pour des 
services de cabotage — Contrôle des conditions de sécurité 
des navires — Maintien de l’ordre dans les ports — Obliga­
tions de service public — Absence de critères précis et connus 

à l’avance] 

(2011/C 139/18) 

Langue de procédure: le grec 

Juridiction de renvoi 

Symvoulio tis Epikrateias 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Naftiliaki Etaireia Thasou AE (C-128/10), 
Amaltheia I Naftiki Etaireia (C-129/10) 

Partie défenderesse: Ypourgos Emporikis Naftilías 

en présence de:Koinopraxia Epibatikon Ochimatagogon Ploion 
Kavalas — Thasou (C-128/10) 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Symvoulio tis Epikrateias 
— Interprétation des art. 1, 2 et 4 du règlement (CEE) n o 
3577/92 du Conseil, du 7 décembre 1992, concernant l'appli­
cation du principe de la libre circulation des services aux trans­
ports maritimes à l'intérieur des Etats membres (cabotage mari­
time) (JO L 364, p. 7) — Législation nationale qui prévoit une 
autorisation administrative préalable pour des services de cabo­
tage — Système permettant de contrôler la possibilité d'exécuter 
les itinéraires dans des conditions de sécurité des navires et de 
maintien de l'ordre dans les ports- Absence de critères précis et 
connus à l'avance 

Dispositif 

Les dispositions combinées des articles 1 er et 4 du règlement (CEE) n o 
3577/92 du Conseil, du 7 décembre 1992, concernant l’application 
du principe de la libre circulation des services aux transports maritimes 
à l’intérieur des États membres (cabotage maritime), doivent être inter­
prétées en ce sens qu’elles ne s’opposent pas à une réglementation 
nationale qui institue un régime d’autorisation préalable pour les 
services de cabotage maritime prévoyant l’adoption de décisions admi­
nistratives imposant le respect de certains créneaux horaires pour des 
raisons liées, d’une part, à la sécurité des navires et à l’ordre dans les 
ports et, d’autre part, à des obligations de service public, pourvu qu’un 
tel régime soit fondé sur des critères objectifs, non discriminatoires et 
connus à l’avance, notamment dans l’éventualité où plusieurs armateurs 
souhaitent pénétrer dans le même port au même moment. S’agissant 
des décisions administratives imposant des obligations de service public,
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